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n° 70 978 du 29 novembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. TWAGIRAMUNGU, loco Me J.

NKUBANYI, avocats, et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, de religion catholique et

d’origine ethnique bamiléké. Vous êtes née à Douala où vous avez toujours vécu et vivez depuis 1999 à

Bepanda dans la concession familiale du père de vos trois enfants.

Le 20 décembre 2010, alertée par votre père de son mauvais état de santé, vous vous rendez avec vos

enfants chez vos parents à [B.], votre village d’origine. Une fois sur place, vous constatez d’importants

travaux de rénovation faits à la maison familiale ainsi que l’apparente bonne santé de votre père. Ce

dernier vous informe qu’il a conclu votre mariage avec un homme. Malgré vos protestations, vous êtes

présentée à monsieur [J.T.C.], le chef du village. Vous êtes immédiatement emmenée à la chefferie où

vous êtes enfermée dans une case qui vous est attribuée.
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Vous réussissez à y faire venir vos enfants qui s’installent avec vous à la chefferie. Vous convainquez

également le chef de vous laisser partir à Douala afin d’aller y chercher un remède particulier pour l’un

de vos enfants. Celui-ci accède à votre requête et désigne l’un de ses gardes pour vous accompagner.

Le 20 janvier, vous vous rendez à Douala. Arrivée en ville, vous décidez de prendre un déjeuner avec le

garde chargé de votre surveillance et déjouez sa vigilance en vous enfuyant par les toilettes. Vous vous

rendez à votre domicile où votre compagnon vous emmène vous cacher chez son frère. Il vous explique

également s’être rendu au village pour convaincre le chef de vous libérer et avoir porté plainte pour

enlèvement mais sans succès.

Vous vous rendez au commissariat de police du 7ème arrondissement le 22 janvier mais les policiers

vous répondent que votre affaire relève de la sphère familiale et vous conseillent de trouver un accord à

l’amiable. Vous tentez de porter plainte à nouveau le lendemain au commissariat du 8ème

arrondissement mais sans plus de succès. Vous décidez de rentrer à votre domicile avec votre

compagnon.

Dans la nuit du 2 février, deux des gardes du chef tentent de s’introduire de force chez vous. Vous

alertez les voisins qui interviennent. Votre compagnon s’en prend violemment aux gardes avant de

s’enfuir, craignant des représailles. Vous-même allez vous réfugier chez des voisins avant de retrouver

le parrain de votre fils aîné, un riche homme d’affaires. Celui-ci vous héberge pendant trois semaines et

organise votre voyage pour la Belgique. Vous prenez l’avion le 23 février en compagnie d’un passeur et

munie d’un document d’emprunt. Vous arrivez en Belgique le lendemain et introduisez une demande

d’asile le 25 février 2011.

B. Motivation

Après examen de votre demande d’asile, il ressort de votre dossier que vous n’avancez pas d’éléments

suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte personnelle, actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Constatons, en outre,

qu’il n’existe, dans votre chef, aucun risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, de nombreuses imprécisions et invraisemblances sont à relever dans vos déclarations concernant

votre union, votre vécu à la chefferie, vos connaissances sur le chef de Bangoua, les conséquences de

votre fuite et l’actualité des recherches menées à votre encontre.

Vous déclarez que votre père a conclu un accord avec le chef vous concernant mais vous ne pouvez

donner aucune indication sur la nature de l’accord, à quand il remonte ni pourquoi le chef tenait à s’unir

à vous. Ainsi, vous n’évoquez aucun lien particulier entre le chef et votre père ni de fonction spéciale de

ce dernier au sein de la chefferie. Au contraire, vous déclarez qu’il n’était pas notable. Interpellée lors de

votre audition sur votre profil ne correspondant à première vue pas à une candidate pour un chef en

raison notamment de votre âge, de l’existence de vos trois enfants faits avec le compagnon chez qui

vous vous êtes installée plus de dix ans auparavant, vous n’avez apporté aucune réponse (rapport

d’audition, p.14). Le fait que vos soeurs étaient déjà mariées ne peut expliquer cet intérêt du chef,

surtout que vous déclarez ne pas être retournée au village depuis 1999 et ne porter aucun intérêt pour

vos origines. A cet égard, relevons que la décision de votre père apparaît surprenante au vu du libre

choix qu’il a laissé à ses filles dans leurs unions respectives. Ainsi, il ressort de vos déclarations qu’il

n’est pas intervenu dans les mariages de vos soeurs et qu’il n’a jamais été question d’une intervention

jusqu’à décembre 2010.

Votre séjour à la chefferie de Bangoua ne peut être tenu pour établi au vu des nombreuses imprécisions

qui sont à relever dans vos propos. Ainsi, alors que vous indiquez dans le questionnaire « CGRA » et

lors de votre audition du 30 juin que le chef de Bangoua se prénomme Cédric, il y a lieu de relever que

ce prénom n’apparaît aucunement sur les articles le concernant (voir dossier administratif, farde bleue).

En outre, si vous déclarez que cet homme avait déjà quatre épouses habitant dans la chefferie, vous

n’avez pu que donner leurs prénoms sans pouvoir préciser qui était la première épouse. A l’exception

d’un des onze enfants, vous n’êtes pas en mesure de nommer les enfants ni indiquer qui est le premier

né, alors que vous affirmez que vos enfants ont joué avec eux pendant les trois semaines de leur séjour

au sein de la chefferie. Si vous affirmez la présence de nombreux gardes à la chefferie, vous ne pouvez

citer leurs noms, pas plus que les notables qui entourent le chef et reconnaissez en outre ignorer qui

sont les personnes qui vivent dans la chefferie. Ainsi, vous êtes incapable de préciser où sont les
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veuves de feu le père du chef dont il a pourtant succédé et où se trouve la mère du chef, écartée de la

concession et dont vous ignorez le nom (p.15). Interrogée sur les fonctions du chef, vous vous êtes

contentée d’évoquer ses visites auprès des représentations du village dans les autres villes du

Cameroun mais n’avez donné aucune autre précision. A cet égard, relevons que vous restez en défaut

de désigner qui est le représentant de la chefferie de Bangoua à Douala. Interrogée à propos de ses

relations avec les autorités camerounaises ou des partis politiques, vous avez répondu supposer qu’il

avait des liens avec les autorités puisqu’il était l’autorité à Bangoua et ignorer si il fait partie d’un parti

politique (p.15). Vous ne pouvez indiquer quel est le degré de la chefferie ni si il existe des chefs de

quartier à Bangoua ou dans le quartier d’origine de vos parents.

Ces derniers éléments empêchent d’établir votre vécu au sein de la chefferie de Bangoua ainsi qu’une

quelconque implication ou relation avec cette dernière. Les ignorances relevées ne peuvent être

expliquées par votre seul refus de vous impliquer dans la vie de la chefferie, notamment en ce que vos

enfants y prenaient part, que vous receviez à manger de vos coépouses, rencontriez le chef

fréquemment et vous déclarez originaire de Bangoua.

D’autres imprécisions et invraisemblances concernant les faits que vous alléguez sont à relever. Ainsi,

vous ne pouvez préciser qui était présent au moment où vous avez été « remise » au chef. Alors que

vous déclarez que votre compagnon a entamé des démarches pour vous faire sortir de cette situation,

relevons que vous ne pouvez préciser quand il s’est rendu au village, quand il a porté plainte, à quel

commissariat il s’est rendu ni quelles ont été les suites de cette plainte, et cela malgré que cette

question vous ait été posée à plusieurs reprises lors de votre audition (pp. 10 et 15). Enfin, alors que

vous déclarez avoir constaté votre impossibilité de rester au Cameroun en raison des recherches

menées à votre encontre, relevons que l’effectivité de ces recherches peut être relativisée. Ainsi, vous

reconnaissez ignorer si une enquête est menée à votre encontre, restez vague sur l’endroit où se trouve

votre compagnon et ne semblez pouvoir affirmer si les autorités camerounaises ont ouvert une enquête

à propos de votre affaire (p.16). Par ailleurs, l’on reste sans comprendre les raisons pour lesquelles

votre compagnon ou vous-même fuyez les autorités camerounaises. En effet, il apparaît dans vos

déclarations que vous et vos enfants ont été enlevés et séquestrés puis que la porte de votre domicile a

été forcée par des hommes civils qui tentaient de vous emmener de force. Dans ces circonstances, il

est peu probable que les autorités s’en prennent à votre compagnon et non aux intrus.

Vos déclarations relatives à votre fuite du pays comportent également plusieurs éléments qui jettent le

doute sur les circonstances dans lesquelles vous êtes partie. Ainsi, vous affirmez n’avoir à aucun

moment pris part à l’organisation de votre voyage et ni même avoir été informée de ce départ (p.6).

Vous ignorez l’identité sous laquelle vous avez voyagé, les circonstances dans lesquelles le parrain de

votre fils a rencontré le passeur et le coût de ce voyage. Relevons à cet égard que vous ne pouvez

donner aucune indication précise sur la provenance de la fortune de Monsieur [F.], vous contentant

d’indiquer que c’est un homme d’affaires qui voyage beaucoup mais ne pouvoir préciser quelle sorte

d’affaires fait ce monsieur.

Le document que vous présentez ne peut renverser le sens de la présente décision. Ainsi, la copie de

votre acte de naissance qui ne contient aucune photo ou empreinte digitale permettant de vous

rattacher avec certitude à ce document, constitue tout au plus un début de preuve de votre identité et de

votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause dans les précédents paragraphes. Relevons

à ce propos votre apparent manque de volonté d’apporter des éléments de preuve concernant vos

données personnelles ou votre situation au pays, puisque vous déclarez que votre carte d’identité ou les

actes de naissance de vos enfants se trouvent encore à votre ancien domicile, situé dans la concession

de votre belle-famille. Vous n’apportez cependant aucune garantie lors de votre audition du 30 juin sur

la date à laquelle ces documents pourraient vous être envoyés, alors que vous avez introduit votre

demande d’asile plus de trois mois auparavant. En l’absence d’éléments probants, la crédibilité de votre

requête repose entièrement sur vos déclarations qui se doivent dès lors d’être complètes, précises et

cohérentes. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité d’établir qu'à

l'heure actuelle, il existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève ») et des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »). Elle invoque également « l’erreur d’appréciation ».

3.2. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Dans la présente affaire, la partie défenderesse refuse d’octroyer à la partie requérante le statut de

réfugié et de protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil observe que lorsqu’il est confronté à une demande de protection internationale basée

sur la volonté alléguée d’échapper à un mariage forcé, le Conseil apprécie s’il peut raisonnablement

être tenu pour établi, in concreto, que les circonstances dans lesquelles ce mariage s’est organisé

permettent de l’assimiler à une persécution au sens de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, ou à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 48/4, §2, b, de

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers. A cet égard, il incombe en premier lieu à la personne qui invoque pareille crainte d’établir que

ledit mariage se serait décidé dans des conditions de contraintes inacceptables auxquelles elle n’aurait

pu raisonnablement se soustraire si elle n’avait fui son pays. Cette condition n’est pas remplie lorsque

les faits allégués ne peuvent être tenus pour crédibles.

4.4. En l’espèce, la condition précitée n’est pas remplie. La décision attaquée a pu, en effet, à bon droit

considérer que les nombreuses imprécisions et invraisemblances qui émaillent les déclarations de la

requérante ne permettent pas de tenir pour établis les faits allégués et pour fondées les craintes

invoquées. Les arguments avancés par la partie requérante n’énervent en rien le constat précité. Le

Conseil ne peut en effet se satisfaire des explications fournies par la partie requérante dans l’acte

introductif d’instance, lesquelles se limitent, tantôt à contester les motifs de l’acte attaqué par des

explications qui relèvent de la paraphrase de propos qu’elle a déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure, tantôt de l’interprétation subjective, voire de l’avis personnel, sans les étayer d’aucun

élément concret de nature à renverser les constats posés par la partie défenderesse. A ce sujet, le

Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie requérante, de

savoir si la requérante peut valablement avancer des excuses à son incapacité à exposer les raisons

qu’elle aurait de craindre d’être persécutée, mais bien d’apprécier si elle peut convaincre, par le biais
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des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de

persécution et qu’elle a actuellement des raisons fondées de craindre d’être persécutée en cas de

retour dans son pays. Le Conseil considère comme particulièrement pertinents les motifs mettant en

exergue l’inconsistance des déclarations de la requérante au sujet de l’homme qu’elle aurait été

contrainte d’épouser et des raisons qui auraient poussé son père à la marier de force. Il souligne en

particulier que les arguments avancés en termes de requête, justifiant notamment les graves

invraisemblances et imprécisions relevées dans les propos de la requérante par un adage tel que

« l’amour a ses raisons que la raison ne connaît pas » (requête, p. 5) ou encore par le fait « qu’une

erreur n’est pas impossible dans les articles en possession de la partie défenderesse » (requête, p. 6)

ne relèvent que de la pure supposition et ne sont, partant, pas de nature à renverser le constat opéré

dans la décision attaquée.

4.5. En conséquence, au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la requérante n’établit pas qu’elle

a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Cette constatation rend inutile un examen des

autres motifs de l’acte attaqué et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi précitée.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.
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Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme E. GEORIS, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

E. GEORIS C. ANTOINE


